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les États-Unis et l’Angleterre, et dans
une moindre mesure sur l’Europe et
l’Asie, il y est peu question du Ca-
nada, sauf cinq mentions au passage.
On n’y traite à peine du rôle de la
Chine. Dans son argumentation,
l’auteur ne cite pratiquement que des
auteurs anglophones et aucune pu-
blication en français; il s’adresse vrai-
semblablement à des lecteurs de ni-
veau maîtrise en économie, ayant une
très bonne compréhension de l’an-
glais écrit. On s’étonnera toutefois du
prix très élevé (plus de 100 dollars
canadiens) pour un livre qui fait
pourtant moins de 200 pages. À mon
avis, le collectif Une Société-monde
sous la direction de Daniel Mercure
(Presses de l’Université Laval, 2001)
offrait sur le même sujet une présen-
tation beaucoup plus diversifiée et





The Role of International
Institutions in Globalisation.
The Challenges of Reform.
CHEN, John-ren (dir.). Coll. International
Institutions and Global Governance,
Northampton, MA, Edward Elgar
Publishing, 2003, 232 p.
Le rôle des institutions interna-
tionales croît avec le processus de
globalisation économique, qu’elles
ont pour fonction de faciliter. L’objet
de ce livre est de mettre en évidence
l’intérêt des organisations interna-
tionales dans l’architecture économi-
que globalisée et de proposer les ré-
formes qui permettraient notamment
aux pays en développement de béné-
ficier des bienfaits de l’ouverture des
frontières. En effet, l’économie mon-
dialisée souffre d’inégalités de reve-
nus, les taux de change sont très vola-
tils au même titre que les prix des
matières premières, l’endettement et
les crises financières constituent une
menace permanente au bon fonction-
nement du système financier. Depuis
1950, plus d’une centaine de pays
ont été concernés par ces problèmes,
aggravés par les inégalités d’informa-
tion, l’aléa moral ou les défaillances
sur les marchés bancaires.
Dans le chapitre 1, John-ren
Chen étudie les fondements et les
justifications des institutions interna-
tionales importantes. Si les gouverne-
ments souverains ne peuvent seuls
réguler les acteurs des marchés globa-
lisés du fait des conflits d’intérêt, il
est nécessaire d’établir des règles glo-
bales par le canal d’institutions inter-
nationales (au moins 350 dans le
monde). Comme un gouvernement
mondial n’est ni souhaitable, ni réa-
liste à court terme, il convient alors
de réformer les organisations publi-
ques qui satisfont des biens publics
internationaux. Se posent alors plu-
sieurs problèmes concernant leur
mise en place, leur fonctionnement
concret (parfois concurrentiel), leur
coordination, la défense des valeurs
démocratiques, le système de distri-
bution des votes, les fondements
idéologiques et théoriques qui justi-
fient leurs actions et l’évaluation res-
pective de leur efficacité. Lorsque le
marché mondial échoue (externali-
tés, biens publics ou marchés impar-
faits ou défaillants), les institutions
internationales interviennent. Aujour-
d’hui, les biens publics internatio-
naux se rangent en six catégories : la
sécurité internationale, la stabilité
économique internationale, l’envi-
LIVRES 263
ronnement, l’économie de la con-
naissance et de l’information, la santé
et l’assistance humanitaire. L’étude
de Chen est intéressante, car elle in-
troduit la question de la réforme des
institutions internationales d’aujour-
d’hui, sur une base économique, sans
références théoriques excessives.
Pour Kwan S.Kim et Seok-Hyeon
Kim (chap. 2), la taxe Tobin consti-
tue un moyen intéressant pour limi-
ter le potentiel de crises financières.
Les libéraux y sont principalement
opposés du fait de leur opposition à
l’intervention du secteur public et
aux impôts. Or, la taxe Tobin a deux
principaux objectifs : d’une part di-
minuer l’influence des mouvements
financiers spéculatifs, concernant
principalement les opérations spots,
hedge et forward markets (accroissant
ainsi l’importance relative des réser-
ves de change des pays) et utiliser les
moyens rendus disponibles pour fi-
nancer le développement des pays les
plus pauvres. D’un point de vue
technique, les définitions des opéra-
tions concernées et l’évasion fiscale
constituent les principaux problèmes
à résoudre, mais des solutions sim-
ples sont envisageables. La taxe Tobin
pourrait devenir le premier instru-
ment de financement du développe-
ment des pays les plus pauvres, géré
par une institution globale politique-
ment indépendante. Le principal
obstacle est la volonté des États puis-
sants à accepter cette réforme, ce qui
n’est pas le cas des pays anglo-saxons
notamment. La principale critique
formulée à l’analyse de Kim et Kim
est de ne pas suffisamment mettre en
évidence les contraintes politiques
qui s’opposent ardemment à la taxe
Tobin, dont son initiateur a réfuté,
ensuite, les développements proposés.
Pour V.N. Balasubramanyam et
David Sapsford (chap. 3), il faudrait
inclure les investissements directs à
l’étranger (IDE) dans les compétences
de l’Organisation mondiale du com-
merce (OMC). Ils sont déjà présents
dans les négociations sur les mesures
d’investissement reliées au marché
(TRIMS), la gestion des droits de pro-
priété intellectuelle (TRIPS) et les ser-
vices (GATS). Les IDE ne sont pas la pa-
nacée du développement économi-
que des pays pauvres, ils ne sont pas
meilleurs ni plus mauvais que la po-
litique engagée par le pays dans son
ensemble. Les oppositions internes
(des bureaucrates, de l’élite ou des
entreprises locales) sont parfois très
importantes. Pour les pays en déve-
loppement, il s’agit de maintenir une
souveraineté suffisante et d’améliorer
le rendement national des IDE. Dans
ce contexte, ils auraient beaucoup à
gagner avec une gestion réalisée dans
le cadre de l’OMC. Si cette organisation
est concernée d’abord par le com-
merce, elle ne peut pas refuser d’éten-
dre ses attributions aux activités qui
élargissent le marché, au bénéfice des
pays en développement. L’analyse de
Balasubramanyam et Sapsford donne
une place centrale à l’OMC dans le
processus de globalisation internatio-
nale. Or, l’OMC n’est pas une panacée.
La question, qui est posée ensuite par
Toyes (chap. 4) et Raffer (chap. 5),
est de savoir si l’OMC n’est pas elle-
même productrice d’inégalités et de
divergences de développement.
Pour John Toyes (chap. 4), il est
souhaitable de réconcilier le système
de marché international avec l’ordre
et la justice. Les règles du GATT con-
cernaient plus les exceptions que le
fonctionnement même du libre-
échange, institué comme base du sys-
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tème. L’OMC défend d’abord l’ouver-
ture des marchés, elle établit des rè-
gles qui s’imposent aux politiques
nationales, elle exige le changement
des lois qui seraient en contradiction
avec les règles imposées aux membres
de l’organisation, elle demande la
fourniture d’informations suscepti-
bles de vérifier le respect de leurs
obligations, elle établit enfin des pro-
cédures de règlement des conflits.
Malgré cette juridiction, la situation
n’est pas toujours favorable aux pays
pauvres du fait des coûts importants
de la procédure, de l’inégalité des
forces en présence, du refus des com-
pensations fournies par le jugé cou-
pable après le procès et de l’absence
de sanction centralisée en cas de
non-respect des obligations de l’OMC.
Le système hégémonique d’aujour-
d’hui doit prendre en compte ces im-
menses « trous noirs » du dévelop-
pement s’il ne veut pas accroître, à
terme, des désordres sur les marchés
qui remettraient en cause ses valeurs.
Les règles de l’OMC condamnent le
soutien aux industries dans l’en-
fance, alors même qu’il s’agit d’une
condition au développement des
pays pauvres. Il faut admettre des ex-
ceptions et des aides pour les écono-
mies pauvres. L’analyse de Toyes re-
joint le camp des « progressistes »,
ceux qui pensent que la concurrence
ne produit des résultats optimaux
que lorsque les cartes sont correcte-
ment distribuées. Or, ce n’est pas le
cas. Dans ces conditions, il convient
de modifier l’ordre existant par « une
discrimination positive ».
Kunibert Raffer (chap. 5) pro-
pose une adaptation des institutions
internationales aux besoins du déve-
loppement. Lorsque la Banque mon-
diale ne reconnaît pas le défaut de
paiement d’un pays, elle fragilise les
possibilités de croissance des pays
concernés. Dans ce contexte, Raffer
propose un traitement différencié et
préférentiel fondé sur des indicateurs
objectifs et des changements dans les
procédures d’arbitrage et du système
de vote. Une facilité d’importation de
nourriture, une protection des faibles
dans les règlements des conflits
auprès de l’OMC, une protection ac-
crue de la priorité intellectuelle des
pays en développement sont propo-
sées. Un comité d’experts indépen-
dants pourraient proposer de nou-
velles mesures destinées à prendre en
compte les impératifs des pays en dé-
veloppement. Les propositions faites
par Raffer ne sont pas sans intérêt,
mais un système qui ne fonctionne
que par exception ou modification des
règles peut difficilement revendiquer
l’optimalité de son fonctionnement.
Pour Amitava Krishna Dutt
(chap. 6), la question est de savoir si
les institutions internationales favori-
sent ou non la convergence du déve-
loppement. Sa réponse est plutôt né-
gative. Le FMI et la Banque mondiale
sont critiqués pour les politiques
qu’ils entendent faire respecter
auprès de ses emprunteurs. Si une
meilleure compréhension des effets
divergents du système international
n’est pas prise en compte et si le sen-
timent de sympathie pour les êtres
humains n’est pas réintroduit, les
institutions internationales seront
désarmées pour promouvoir un dé-
veloppement global équitable. L’in-
troduction d’un « humanisme »
dans les rouages d’une économie sans
âme nous semble particulièrement
intéressante. Elle rappelle que les rè-
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gles de l’économie n’ont pas à s’im-
poser aux hommes, car l’économie
est au service de tous les hommes.
Les autres chapitres traitent de la
question de la Banque des règlements
internationaux. Pour Peter Bernholz
(chap. 8), la contribution principale
de la BRI est de fournir un bien public
international grâce aux services four-
nis par les comités et groupes réunis à
son siège. Ce système conduit à défi-
nir des standards de régulation qui
accroissent la stabilité financière in-
ternationale, il permet le recueil
étendu de l’information économique
et financière et il assure une forma-
tion de haut niveau. Cependant, la
BRI pourrait, à terme, connaître des
conflits d’intérêt avec le FMI et la Ban-
que mondiale. Les études de Schwaiger
(chap. 9) et John-ren Chen (chap. 10)
proposent deux études des réformes
de la BRI respectivement sur les petites
et moyennes entreprises et sur l’acti-
vité macroéconomique de l’Autriche.
Pour Schwaiger, les résultats attendus
pour les PME ne sont pas ceux qui ont
été obtenus. Les sociétés ne disposent
aujourd’hui que de 5,4 % de prêts
non sécurisés, contre 8 % avant les ré-
formes. Chen, sur la base d’un modèle
macroéconomique statique, conclut
que les effets ont porté principale-
ment sur les dépenses d’investisse-
ment. La réforme produit des résul-
tats pro-cycliques, en augmentant les
contraintes en période de difficultés
économiques et en réduisant celles-ci
en période de croissance. Ces études
modélisées ne manquent pas d’inté-
rêt, même si les conclusions n’appa-
raissent pas très clairement.
L’ouvrage collectif présenté mé-
rite une lecture attentive pour tous
ceux qui s’interrogent sur les réfor-
mes à apporter aux institutions inter-
nationales dans un contexte de glo-
balisation, même si les articles eux-
mêmes ne développent pas de solu-
tions particulièrement originales. Il
est vrai que, dans ce domaine, le po-
litique l’emporte toujours sur l’éco-
nomique et que ce qui est possible
n’est pas toujours ce qui est vraiment
souhaité. La volonté d’être « réa-
liste » est un frein à la pensée. Ce-
pendant, les critiques elles-mêmes
mettent en évidence les insuffisances
du système et elles peuvent suggérer
de nouvelles actions.
Jacques FONTANEL
Université Pierre Mendès France
Grenoble, France
RÉGIONALISME ET RÉGIONS –
ASIE
Regionalism in the New Asia-Pacific
Order. The Political Economy
of the Asia-Pacific Region.
CAMILLERI, Joseph A. Vol II, Northampton,
MA, Edward Elgar, 2003, 432 p.
Le régionalisme dans la région
Asie-Pacifique est un phénomène
complexe, aléatoire, souvent contesté
et en constante évolution. Pour
mieux l’appréhender, ce phénomène
doit être replacé dans le contexte du
lien entre mondialisation et régiona-
lisme, ainsi que des relations entre les
États, le marché, les sociétés civiles, et
entre l’hégémonie américaine et les
aspirations asiatiques, notamment
chinoises, d’émancipation.
Ce volume, qui fait suite à States,
Markets and Civil Society in Asia-Pacific,
place ces enjeux au centre de son
analyse globale. Il examine les multi-
